
 

COMMUNE DE 

OYE PLAGE 

ARRETE DE NON-OPPOSITION 
A UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 

 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

 

 

DOSSIER N°DP 062645 26 00047 
Dossier déposé complet le 19/05/2026 

Demandeur : LUMELIO représentée par KISIELEWSKI Laetitia 

 
29 Grand Place 

Demeurant à : 
62120 AIRE-SUR-LA-LYS 

 
Pour : Pose de 12 panneaux photovoltaïques sur toiture en 

surimposition 

Sur un terrain 45 Rue des Anciens D'AFN 
sis : 

62215 OYE-PLAGE 

Référence(s) BD 698 
cadastrale(s) 

Superficie du 530,00 m² 
terrain 

 

 
Le Maire, 

 
Vu la demande de déclaration préalable susvisée, 

Vu le Code de l'Urbanisme, 

    Intercommunal approuvé le 25/09/2018 et modifié le 18/09/2025, 

  20/05/2026 

Vu l'avis des services ENEDIS  ARE Nord-Pas-de-Calais  en date du 02/06/2026 (annexé au présent arrêté), 

 

ARRETE 

Article 1 : Il n'est pas fait opposition à la déclaration susvisée. 

 
        
 
 
       #SIGNATURE# 
 
 
 
 
 
 

 
 ou sur son site internet : 
Date de transmission au contrôle de légalité : 

 
 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

- 



 
 

INFORMATIONS À LIRE ATTENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 

 
  u bénéficiaire sur un 

panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale du 
insi que la hauteur de la 

a être notifié sous peine 

 

DURÉE DE VALIDITÉ  
trois 

-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deux mois au moins avant 

pas évolué de façon défavorable à votre égard. 

demande en double exemplaire doit être : 
- 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 

 

 
 

faire proroger. Votre 

 
DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que les 

 
OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles L241-1 et suivants du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
 
 

citoyen » accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 

 
recours contentieux 

que « télérecours 

 

 

qui sont la traduction 
le recours administratif préalable est obligatoire, 

- 
 

Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours cont 
ons ci-dessus. 

- 
obligatoire lorsque le projet situé en abords de monuments historiques a été refusé ou comporte des prescriptions qui sont la traduction du refus 

 
Article L461-1 

Le préfet et l'autorité compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-3 ou leurs délégués, ainsi que les fonctionnaires et les agents 
mentionnés à l'article L. 480-1 peuvent visiter les lieux accueillant ou susceptibles d'accueillir des constructions, aménagements, installations et 
travaux soumis aux dispositions du présent code afin de vérifier que ces dispositions sont respectées et se faire communiquer tous documents se 
rapportant à la réalisation de ces opérations. 
Le droit de visite et de communication prévu au premier alinéa du présent article s'exerce jusqu'à six ans après l'achèvement des travaux. 

Article L480-12 
Le fait de faire obstacle aux fonctions exercées par les autorités, fonctionnaires et agents habilités à exercer les missions de contrôle administratif 
prévues au chapitre Ier du titre VI du présent livre ou de recherche et de constatation des infractions prévues par le présent code est puni de six 
mois d'emprisonnement et 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
DOSSIER N° DP 062645 26 00047 PAGE 2 / 2 

vaut rejet implicite. 

http://www.telerecours.fr/
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